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Nous, SERVRANCKX Aimé, Commissaire Enquêteur, 

 

 

 

 

  Après avoir : 

 

- Pris connaissance du dossier, 

- Analysé les pièces du projet, 

- Recueilli tous les renseignements utiles à l’accomplissement de ma 

mission, 

- Etudié les remarques portées à ma connaissance, 

- Visité les lieux à plusieurs reprises, 

- Vérifié la régularité de la procédure d’enquête publique, 

- Communiqué au Maître d’Ouvrage un procès-verbal consignant les 

principales observations et analysé son mémoire en réponse, 

- Sollicité en cours d’enquête, à plusieurs reprises, la CA2BM et 

TERRITOIRES Soixante Deux et obtenu les informations 

complémentaires. 

 

Considérant le Code de l’Environnement en vigueur, 

 

J’émets les commentaires suivants. 

 

 

La publicité de l’enquête publique a bien été mise en œuvre : 

 

- Concertation  préalable 

- Voie de presse (voix du nord – journal de Montreuil) 

- Points d’affichage en Mairies de Rang du Fliers – Verton et à la 

Communauté d’Agglomération des deux Baie en Montreuillois (CA2BM) 

- Points d’affichage sur le site de la ZAC 

- Sites internet des Mairies, de la CA2BM et sur le site de la Préfecture du 

Pas de Calais. 

 

 

La ZAC du Champ Gretz, s’étendant sur près de 71ha sur la Communes de RANG  

du FLIERS et VERTON, a été créée par une délibération de la CCOS (Communauté de Communes 

Opale Sud), devenue Communauté d’Agglomération des deux Baies en Montreuillois, le 17 

décembre 2010. 

 

  Le dossier comprenait une notice explicative, des plans de situation et une étude 

d’impact, ayant reçu un avis favorable de l’Autorité Environnementale de la DREAL en date du 10 

novembre 2010. 

 

  Au préalable, de nombreuses études ont été réalisées (étude de faisabilité et 

d’opportunité, étude de pollutions, études de cavités, étude acoustique). 

 

  La SEM Territoires Soixante Deux a été désignée comme aménageur par la 

Communauté de Communes le 12 juillet 2011. Une équipe de maîtrise d’œuvre a été mandatée. 

 

  Un dossier de réalisation de ZAC s’est constitué et a été approuvé le 18 décembre 



                                                               3/26                 Dossier N° E 18000149/59 

 

2012. 

   

Il comprend : 

    Un rapport de présentation 

    Un programme des équipements publics 

    Le programme global des constructions à réaliser dans la zone 

    L’étude d’impact actualisée 

    Les modalités prévisionnelles de financement 

 

 

 

  L’étude d’impact actualisée du dossier a fait l’objet d’un avis de l’Autorité 

Environnementale le 27/12/12. 

 

  Une autorisation au titre de la Loi sur l’Eau a été délivrée le 13/11/13. 

 

  L’étude d’impact a de nouveau été actualisée en 2018 (jointe au dossier), dans le 

cadre de la mise en œuvre d’un dossier de Déclaration d’Utilité Publique, lequel fait l’objet de la 

présente enquête publique. 

 

 

  L’enquête publique porte sur deux dossiers : 

 

- Un dossier de Déclaration d’Utilité Publique 

- Un dossier d’Enquête Parcellaire 

 

 

Devant l’impossibilité d’acquérir le reste des terrains par négociations, la CA2BM  

souhaite mettre en œuvre une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 

  Cette procédure permet à l’Etat, aux collectivités publiques et à certains organismes 

privés investis de missions d’intérêt général ou concessionnaire de personne public d’acquérir 

unilatéralement, dans un but d’utilité publique, la propriété d’un bien. 

 

  Cette procédure s’articule autour de deux phases distinctes ; une phase dite 

‘Administrative ‘et une phase dite ‘Judiciaire’. 

 

  A l’occasion de la phase administrative, deux dossiers réglementaires sont ici soumis 

à enquête publique : 

   L’enquête préalable à la DUP 

   L’enquête Parcellaire 

 

 

  L’enquête préalable à la DUP a pour objet de vérifier l’utilité publique de l’opération, 

il doit exister un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 

 

 

  L’enquête parcellaire a pour objet principal la recherche de l’identité complète des 

propriétaires, afin de répondre aux besoins de la publicité foncière et de réunir le plus tôt  possible 

les renseignements qui permettront de régler rapidement les indemnités revenant aux intéressés, soit 

qu’un accord par voie amiable intervienne sur le prix proposé, soit que les indemnités soient fixées 

judiciairement. 
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  Le projet de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) s’étend sur 71ha sur les 

territoires communaux de RANG DU FLIERS et VERTON, entre les routes départementales 140 et 

303 et la voie ferrée. 

 

 

 

 
 

 
 

 

 



                                                               5/26                 Dossier N° E 18000149/59 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

ZONE DE LOGEMENT : 

 

 

 Cette zone s’implante au nord du site d’étude le long de la RD 140. 

 

 Concernant le développement des logements, ils s’établiront selon le schéma 

prévisionnel suivant : 

 

- 64 lots libres, 

- 56 maisons groupées 

- 106 logements  intermédiaires 

- 85 logements collectifs 

 

Destination de programme prévisionnel : 

 

- 110 logements locatifs sociaux 

- 63 logements en accession aidée 

- 138 logements en accession 

Soit  un total d’environ 311 logements. 
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ZONE ECONOMIQUE ET D’ACTIVITES : 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

ZONE ECONOMIQUE/TERTIAIRE 

 

 

 Une parcelle est retenue en ‘réserve’ pour la clinique du littoral, elle 

est localisée ci-dessous en jaune. 

 



                                                               8/26                 Dossier N° E 18000149/59 

 

 
 

 

 

ZONE DE LOISIRS/BIEN 

ETRE/TOURISME/SERVICES/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 

 La zone économique, de loisirs et de tourisme couvre l’ensemble de la 

partie sud-est du projet et présente une superficie de 15 ha située en bordure 

de la RD 303 divisible en plusieurs parcelles (3 à 4). Une partie de cette zone 

pourra accueillir un projet de serre tropicale sur une partie du site. 

 

 

 
 

 

 



                                                               9/26                 Dossier N° E 18000149/59 

 

 

 
 

 

  Afin d’apporter l’information au public du projet de serre tropicale en cours d’étude 

sur la ZAC Champ Gretz (Tropicalia), ont été mis au dossier plusieurs articles de presse. 

 

  Ci-dessous l’emprise envisagée pour l’implantation du projet de serre tropicale : 
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  J’ai souhaité obtenir des compléments d’information quant à l’aspect financier du 

projet. A ce titre, Mr GUERIN Cédric, porteur du projet, nous fournit les renseignements suivants : 

 

 

 I   

- Le coût global du projet est de 54 M€ comprenant l’ensemble des investissements 

nécessaires à la réalisation du projet (acquisition du foncier – travaux – études – 

assurances – aménagement – salaires des équipes – besoin en fonds de roulement de 

l’année d’ouverture) 

 

-  La société Opale Tropical Concept (OTC) est une holding qui détient 100% des 

titres de ses trois sociétés, dont deux sont déjà créées : Terre d’Opale / Opale Green 

house Energy / Tropicalia exploitation. 

 

-  La nécessité de trouver un financement global à hauteur de 35M€ de dette est 

nécessaire pour renforcer les fonds propres et permettre d’atteindre les normes 

acceptables en matière de ratio entre capital emprunté et fonds propres/quasi fonds 

propres. 
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  -  La ventilation du financement du projet se répartit ainsi : 

 

7,8M€  Fonds propres EQUITY qui regroupe les investisseurs 

7M€  minimum (FEDER/ADEME) enveloppe validée en Région, en 

cours pour l’ADEME. 

4M€ Investissement Energie (Entreprise ou Banque à composante 

énergies renouvelables) 

35,4M€ Dette du projet par banque d’affaires (BFIN) 

La levée de cette dette  se réalise sous condition de l’obtention 

de l’ensemble des fonds propres et le résultat de l’instruction 

des demandes de subventions. 

 

II Etude des lieux des levées de fonds : 

 

 Ventilation des 7,8M€   

 

1 M€ Augmentation Capital par 2 investisseurs au printemps 2018 

1M€ Augmentation Capital par 10 investisseurs en décembre 2018 

2M€ Grand Groupe Français, en négociation actuelle, mais dont la 

volonté d’investir a été validée par leur Comité de Direction. 

1M€ FINORPA 

2/2,5M€ BPI (Banque Publique d’Investissement). Lors du Comité de 

Financeurs, en juillet 2018, en Région, les montants évoqués et 

validés sur leur principe en réunion Préfecture en septembre 

2018. 

 

 III Justification de l’intervention au Capital du pôle parapublic : 

 

- Faire face à la nécessité temporaire de renforcement des capitaux 

propres, 

- Permettre à TROPICALIA de bénéficier de l’expertise d’un investisseur 

institutionnel (Fonds de tourisme BPI), 

- Un investissement à court/moyen terme  permettant une valorisation du 

projet à horizon 2025 afin de permettre d’aborder dans les meilleures 

conditions la phase suivante de l’investissement (refinancement de la 

dette à meilleur taux, extension de TROPICALIA. 

- Maintenir la stabilité de la gouvernance du projet, préserver la capacité 

d’autofinancement du projet du projet en évitant que les bénéfices servent 

plus à la rémunération des actionnaires qu’au développement du projet. 

(C’est pour cette raison que certains fonds étrangers prédateurs ou 

FAMILLY Office ont été écartés). 

 

IV Expert Comptable : 

  Les prévisions et hypothèses présentées relèvent de la responsabilité de la 

Direction. Il nous appartient, sur la base de notre examen, d’exprimer notre conclusion sur 

les prévisions. 

  Nous avons effectué cet examen selon les dispositions de la norme 

professionnelle du Conseil Supérieur de l’Ordre des Experts Comptables applicable à la 

mission d’examen d’informations financières professionnelles. Il n’entre pas dans notre 

mission de mettre à jour le présent rapport pour tenir compte des faits et circonstances 

postérieurs à la date de sa signature. 

  Les hypothèses retenues pour établir ces précisions budgétaires appellent de 



                                                               12/26                 Dossier N° E 18000149/59 

 

notre part les observations mentionnées dans la partie ‘présentation du projet’, étant précisé 

que nous ne pouvons pas apporter d’assurance sur leur réalisation. 

  Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la traduction chiffrée de ces 

hypothèses, sur le respect des principes d’établissement et de présentation applicable à ces 

prévisions et sur la conformité avec celles suivies pour l’établissement des comptes annuels. 

 

  A ce jour, le dossier est en cours de montage réglementaire, puisque le porteur de 

projet envisage de déposer le permis de construire au plus tard au 1
er
 trimestre 2019, pour une 

ouverture au public envisagée mi 2021. 

 

  Les éléments techniques de définition, de gestion, et de fonctionnement précis ne 

sont pas actuellement arrêtés par le porteur du projet et ses bureaux d’études/architecte 

 

 

  D’autre part mentionnons que le projet de serre sur Bologne sur Mer est toujours 

d’actualité. 

 

  Cette réalisation est portée par Benoit DAMICO (NATUROSPACE) créateur d’un 

espace comparable en 1998 à HONFLEUR. 

 

Le site boulonnais devrait s’étendre sur 2000M2.  

 

L’objectif fixé par l’entrepreneur est d’atteindre une fréquentation de 90/100.000  

visiteurs par an, avec promesse de tarifs plus attractifs et table sur la proximité de NAUSICA. 

 

   Ce projet peut impacter le site «TROPICALIA». 

 

 
 

 

 

 



                                                               13/26                 Dossier N° E 18000149/59 

 

 

 

 

 

 

 

LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE : 
 

 

 

  L’enquête préalable à la DUP a pour objet de vérifier l’utilité publique de l’opération, 

il doit exister un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 

 

TERRITOIRES Soixante deux, l’aménageur désigné, se sont engagés dans le projet 

d’aménagement du secteur Champ Gretz, sur les communes de Rang du Fliers et Verton.  

Cette ZAC mixte regroupe un programme à la fois de logements, d’activités, de  

tertiaire et d’équipements desservis par des réseaux viaires et divers, utiles à son bon 

fonctionnement urbain. 

 

Le projet de zone d’aménagement concerté à vocation d’habitats, économique et de 

loisirs prévoit le développement de : 

  

- 311 logements: mixité de logement en terme de typologie (lots libres – 

maisons groupées – logements intermédiaires – logements collectifs) et en 

terme de destination (locatif social – accession aidée – accession) 

- Installation de PMI/PME 

- Tertiaires et de services 

- Equipements 

- Programme à destination de loisirs et tourisme avec le projet Tropicalia 

actuellement à l’étude. 

 

L’objectif du projet est de répondre à la dynamique de développement économique et  

à la demande de résidences principales qui constituent les principaux enjeux identifiés sur la 

Communauté d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois.(diagnostic du SCOT du Pays 

Montreuillois) 

 

 

  La zone d’emploi Berck/Montreuil fait partie des territoires les plus dynamiques de 

la région. Le pôle santé qui jouxte la ZAC participe à ce dynamisme et est un des plus importants 

pôles d’emplois sur la CA2BM et la zone Beck/Montreuil. Il présente des établissements 

hospitaliers employant plus de 400 personnes chacun : l’Institut CALOT à Berck et le CHAM à 

Rang du Fliers. 

 

 

  Le projet d’aménagement du Champ Gretz vise à permettre l’implantation 

d’entreprises diversifiées, la création d’un quartier résidentiel dans une logique de mixité. Ces 

activités seront créatrices d’emplois et générateur de dynamisme économique, non seulement pour 

les villes de Rang du Fliers et de Verton, mais également pour l’ensemble de la CA2BM. 

 

 

  Le développement touristique est également au cœur du projet avec l’émergence de 

la serre tropicale sur une surface de 2ha. 
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  L’importance des thématiques de l’étalement urbain et des problématiques 

environnementales du Grenelle 2 trouvent une réponse à travers les objectifs fixés au sein du  projet 

par une grille d’indicateurs environnementaux. 

 

  Une assistance à maîtrise d’ouvrage durable a en effet été mandatée afin 

d’accompagner l’opération dans la définition d’objectifs environnementaux. 

 

  Qu’il s’agisse de la prise en compte des mobilités douces, de la proximité des 

équipements ou  des commerces, de la préservation d’une biodiversité ou de collecte des déchets, le 

projet a pour ambition de s’inscrire durablement dans le paysage tout à la fois urbain et paysager. 

 

  La Zone d’Aménagement Concerté est issue de réflexions et d’études menées depuis 

2009 (étude faisabilité), et ayant abouti à la création de la ZAC en décembre 2010 et à la réalisation 

à partir de 2014. 

 

  Le périmètre de la ZAC Champ Gretz, sur les villes de Rang du Fliers et de Verton, 

représente une surface d’un peu plus de 71ha. 
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  Les grands principes d’aménagement de la zone sont : 

 

- La création d’une centralité urbaine forte autour du pôle gare (habitat – 

commerce – équipements) sur la rue de Montreuil en lien avec les zones à 

vocation d’habitat de Rang du Fliers, 

- La création d’un quartier d’habitat qui se développe le long de la RD 140, 

en continuité des quartiers de Rang du Fliers, 

- Un parc d’activités mixte articulé autour d’un axe urbain structurant qui le 

dessert, 

- Le développement d’une zone de loisirs/tourisme, 

- La possibilité d’accueil de PMI/PME, 

- Une trame fédératrice en cœur de zone et en interface entre le parc 

d’activités et le quartier d’habitat. 
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  Les grands éléments structurants du projet : 

 

- 1) La conservation des éléments paysagers du site : espace structurant et 

identité paysagère de la ZAC, 

- 2) Le pôle gare comme générateur des flux vers la ville et le futur 

quartier, 

- 3) Les entrées et sorties de ZAC, porte des échanges vers le quartier, 

- 4) Le pôle de développement touristique et de loisirs, 

- 5) Le pôle économique 

 

 

 

 

 
 

 

  Les principes d’aménagement de la zone sont : 

 

- La création d’une centralité urbaine forte autour du pôle gare (habitat – 

commerces – services – équipements) sur la rue de Montreuil, 

- La création d’un quartier habitat qui se développe le long de la RD 140, 

en continuité des quartiers de Rang du Fliers et en lien avec la gare, 

- Un parc d’activités mixte articulé autour d’un axe urbain structurant qui le 

dessert, 

- Une trame verte fédératrice en cœur de zone et en interface entre le parc 

d’activités et le quartier d’habitat, 

- Le développement d’une zone loisirs/tourisme avec le projet Tropicalia 

actuellement en étude, 

- La possibilité d’accueil des PMI/PME. 
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CONSIDERANT QUE : 

 

 

 

- lorsque l’administration poursuit des objectifs correspondant à un intérêt  

général, l’opération revêt un caractère d’utilité publique. 

 

- Toute opération d’aménagement au sens de l’article L 300-1 du Code de 

l’Urbanisme peut justifier du recours à l’expropriation, à condition 

qu’elles répondent à des besoins réels de la population, ce qui est le cas. 

 

- Le projet répond aux orientations du SCOT du Pays Montreuillois et du  

PADD de l’ex CCOS en affirmant le caractère de pôle touristique du 

secteur. 

 

-  Il est compatible avec les documents supra communaux et les documents 

d’urbanisme locaux. 

 

- La Communauté d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois se 

trouve aujourd’hui à la croisée de dynamiques qu’il faut encourager par le 

biais du développement d’un projet urbain cohérent, ambitieux et 

maîtrisé. 

 

- L’évolution de la configuration des ménages a abouti d’un côté à la 

nécessité de voir se développer sur le territoire une offre supplémentaire 

de petites surfaces, qui permettent aux habitants de la CA2BM de pouvoir 

rester sur le territoire tout en trouvant un logement qui leur soit adapté. 

 

- La reconnaissance au niveau national du pôle santé pousse le territoire à 

s’appuyer sur cette dynamique afin d’encourager l’emploi et la 

construction de locaux d’activités permettant de s’inscrire dans la 

valorisation des polarités existantes. Ces nouveaux locaux viendront  

compléter ceux existants au sein de la zone de la laiterie, en mettant à la 

disposition des entrepreneurs une offre neuve, mieux adaptée aux besoins 

actuels et futurs des entreprises tout en disposant d’avantages 

concurrentiels (fibre optique – accessibilité). 

 

- La CA2BM atteint, par la réalisation de la ZAC Champ Gretz, ses 

objectifs en matière de construction de logements, de développement 

d’activités et de développement durable, en le complétant par des services 

et des équipements répondant aux besoins créés par les habitants et les 

actifs au sein du territoire. 

 

- L’utilité publique de cette opération repose sur le fait : 

 

o Des besoins du territoire, tels qu’ils ont été identifié dans le SCOT, 

par la communauté de communes et par les acteurs du territoire 

o De la nécessaire intégration au sein du projet d’une perspective 

durable de développement du territoire à partir de différents 

principes (l’environnement – la mobilité – le numérique) 
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D’un point de vue thématique, la ZAC va permettre à la collectivité de répondre à ses  

différents besoins, en matière de :  

 

- développement économique, 

- logements, 

- développement urbain, 

- déplacements, 

- biodiversité et milieux naturels, 

- vie sociale.  

 

   L’atteinte à la vie privée 

 

- L’atteinte à la propriété privée n’apparaît pas disproportionnée au vu de 

l’utilité publique du projet. 

Il est ici question de l’équilibre démographique communal, de 

développement économique, de déplacements. 

 

   Le coût social et économique 

 

- Le coût économique constitue les atteintes que le projet porte à la 

production et aux diverses activités industrielles, commerciales et 

agricoles. 

Le projet ne porte pas atteinte, il permet de les conforter et d’accroître le 

rayonnement économique sur le territoire. D’un point de vue social, il 

permet la création d’emplois. 

Les inconvénients sont plutôt liés à l’agriculture, puisque le projet 

entraîne la consommation d’espace agricole. 

Les terrains sont situés en zone 1AU dans le document d’urbanisme 

opposable. Leur investissement relève donc de la mise en œuvre du projet 

d’aménagement et de développement durable. 

Le projet ne constitue pas une réduction de la zone agricole au titre du 

PLU car cette zone est déjà destinée à être ouverte à l’urbanisation.  

Une partie du projet se fait de plus en renouvellement urbain. 

 

 

   Le coût environnemental 

 

- Il n’existe pas sur le site, de protection ou d’inventaire particulier  

concernant les espaces naturels. Le site, majoritairement occupé par de 

surfaces agricoles ne présente pas d’enjeu de sensibilité particulière. 

Certains espaces méritent une attention particulière parce qu’ils abritent 

une diversité floristique, des espèces protégées ou servent d’espaces 

refuges pour la faune. Il s’agit des espaces de prairie, les haies 

champêtres, les abords du chemin rural et de la voie ferrée.  

- Les espèces recensées ont été préservées dans le projet. 

- Le site, localisé sur un coteau, est sensible en termes de paysage. La 

structure agricole mise en place est garante d’une bonne insertion 

paysagère  et bioclimatique, par l’orientation des parcelles et par la 

structure des haies sur talus. 
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  Le bilan coût-avantage est positif : les coûts apparaissent moins importants  que les 

avantages. 

 

- Prenant en compte ce qui précède, 

- Considérant la bonne qualité du projet, 

- Considérant que les conditions d’aménagement, avec les mesures 

envisagées de préservation de la faune et de la flore, ne perturberont pas 

de manière durable le milieu existant environnant, 

- Considérant la demande exprimée par le public et le soutien des 

collectivités à la réalisation d’un tel aménagement,  

- Considérant par ailleurs, qu’aucune opposition au projet ne s’est 

manifestée 

 

 

 

  En conséquence, j’émets un « AVIS FAVORABLE » concernant la demande 

D’UTILITE PUBLIQUE relative au projet d’aménagement de la ZAC du Champ Gretz sur le 

territoire des communes de RANG DU FLIERS et VERTON, porté par la CA2BM et son 

aménageur Territoire Soixante Deux. 

       

       A Wierre Effroy le 23 Janvier 2019 

 

Le Commissaire Enquêteur 
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LE PARCELLAIRE : 

 

 

 

 

L’enquête parcellaire a pour objet principal la recherche de l’identité complète des  

propriétaires, afin de répondre aux besoins de la publicité foncière et de réunir le plus tôt  possible 

les renseignements qui permettront de régler rapidement les indemnités revenant aux intéressés, soit 

qu’un accord par voie amiable intervienne sur le prix proposé, soit que les indemnités soient fixées 

judiciairement. 

 

 

 

  L’état parcellaire ci-après fait état des propriétaires de la ZAC Champ Gretz. 
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CONSIDERANT QUE : 

 

 

- Les pièces et informations nécessaires à la constitution de ce type de 

dossier, étaient bien produites et présentées de façon claire et lisible : 

 

o Le plan parcellaire général montre bien l’emprise totale du secteur, 

o Les plans parcellaires individuels montrent les limites de chacune 

des parcelles concernées, 

o L’état parcellaire identifie les propriétaires concernés, en 

précisant : 

 Les sections et numéros de parcelles, 

 L’identité et l’adresse des propriétaires présumés, 

 La superficie des parcelles, 

 La superficie restante après l’expropriation, 

 La typologie des terrains concernés. 
 

- Toutes les dispositions ont été prises, d’une part pour identifier et 

rechercher les propriétaires et d’autre part pour informer les propriétaires 

par lettres recommandées avec accusé réception. 

 

- Les emprises indiquées dans le projet de cessibilité correspondent bien à 

l’objet de la Déclaration d’Utilité Publique, 

 

- Les emprises correspondent bien à la totalité de la superficie des 

parcelles, 

 

 

 

 

 

 

En conséquence, j’émets un « AVIS FAVORABLE » concernant ‘LE 

PARCELLAIRE’ du projet d’aménagement de la ZAC Champ Gretz sur les territoires 

des communes de RANG DU FLIERS et VERTON, porté par la CA2BM et son 

aménageur TERRITOIRE Soixante Deux. 

 

 

      A Wierre Effroy, le 23 janvier 2019 

 

      Le Commissaire Enquêteur 

  

 

 




